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Séance ordinaire du Conseil Municipal du 
Jeudi 25 septembre 2025 à 20 heures 

 
 

M. le Maire, Julien SCHICKLIN, ouvre la séance à 20 heures 00 min. 
 
Présents : MM Julien SCHICKLIN, Serge ESTERMANN, Michel MEYER, Kévin GOEPFERT, Romuald 
GOEPFERT, Sébastien ROCHE, Fabien ROSENBLATT et Mmes Sylvie GOEPFERT, Florence MANGIN. 
 
Absents non-excusés : / 
 
Absents excusés : Serge GAISSER, Arnaud WALDY, Julie SCHICKLIN, Juliette SCHULTZ, Mélanie 
SCHWEITZER et Mélanie TEROL. 
 
Procurations : Serge GAISSER donne procuration à Michel MEYER, Mélanie SCHWEITZER donne 
procuration à Sébastien ROCHE, Arnaud WALDY donne procuration à Serge ESTERMANN, Julie 
SCHICKLIN donne procuration à Sylvie GOEPFERT, Juliette SCHULTZ donne procuration à Florence 
MANGIN. 
 
 
Ordre du jour : 
1.  Désignation du secrétaire de séance  
2.  Approbation du PV du 21 août 2025  
3. Rapports des délégués  
4.  Affaires financières  
 4.1  Avenants marché mairie et création micro-crèche  
5.  Protection sociale complémentaire pour les agents communaux  
 5.1  Mandatement du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin 

pour engager le dialogue social en vue de conclure un accord collectif local en matière de 
prévoyance. 

 5.2  Approbation de l’accord collectif local prévoyance et participation à la procédure de  
marché public pour la passation d’une convention de participation prévoyance. 

6.  Divers 
 
 

1. Désignation du secrétaire de séance 
 
Conformément à l’article 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 
Municipal désigne Kévin GOEPFERT en qualité de secrétaire de séance. 
 
 
2. Approbation du compte rendu de la réunion du Conseil Municipal du 21 août 2025 
 
Le compte rendu a été transmis aux élus par mail. Il est approuvé à l’unanimité. 
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3. Rapports des délégués 
 
Michel MEYER rapporte une réunion de la Commission Proximité territoriale et Mutualisation qui 
s’est déroulée le 9 septembre 2025 à Saint-Louis Agglomération. 
Lors de cette commission les sujets suivants ont été abordés :  

- Bilan 2024 des Espaces France Services : SIERENTZ : 5 967 personnes reçues sur l’année soit 
une moyenne de 24 personnes par jour d’ouverture. RANSPACH-LE-BAS : 5 585 personnes 
reçues par an soit 23 personnes par jour d’ouverture. Une bonne progression d’accueil pour 
ces deux espaces. 
Des permanences délocalisées vont être organisées une fois par mois dans les mairies 
d’HAGENTHAL-LE-HAUT, LANDSER, SAINT-LOUIS et KNOERINGUE. 

- Mutualisation des services : M. Samuel JOOSTEN, chargé de mission, a été recruté pour 
assurer la mutualisation les Plans Communaux de Sauvegarde (PCS) de toutes les 
communes de l’agglomération afin de créer un Plan Intercommunal de Sauvegarde (PICS) 

 
 
4. Affaires financières 
 
4.1 Avenants marché mairie et création micro-crèche 
 
M. le Maire soumet au Conseil Municipal deux propositions d’avenants relatives aux travaux 
d’accessibilité de la mairie et création d’une micro-crèche, à savoir :  
 
Lot 9- Revêtements de sols – Faïences 
Plus-value : + 500,00 € HT 
TOTAL AVENANT N°2 : + 500.00 € HT  
Le nouveau montant du marché pour le lot n°9 est par conséquent arrêté à 27 641,53 € HT. 
 
Lot 10 – Echafaudage – Revêtements de façades 
Plus-value pour reprises sur façade à la suite de non-conformités : + 2 899.00 € HT 
TOTAL AVENANT N°2 : + 2 899,00 € HT  
Le nouveau montant du marché pour le lot n°10 est par conséquent arrêté à 33 666,86 € HT. 
 
APPROUVE les deux avenants ci-dessus énoncés,  
AUTORISE M. le Maire à signer les deux avenants et tous documents s’y rapportant. 
 
 
5. Protection sociale complémentaire pour les agents communaux 
 
5.1  Mandatement du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin pour 
engager le dialogue social en vue de conclure un accord collectif local en matière de 
prévoyance 
 
L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique a lancé le chantier de la réforme de la protection sociale complémentaire (PSC).  
 
Cette ordonnance a introduit le caractère obligatoire de la participation des collectivités au 
financement des garanties de PSC, destinées à couvrir les risques d’incapacité de travail, 
d’invalidité, d’inaptitude ou de décès, auxquelles les agents qu’ils emploient souscrivent à compter 
du 1er janvier 2025. 
 
 
 
 



3 
 

 
 
Cette participation peut intervenir, au titre des contrats et règlements remplissant la condition de 
solidarité prévue à l’article L827-3 du CGFP : 
- soit à titre de contrats et règlements pour lesquels un label a été délivré dans les conditions 
prévues à l’article L310-12-2 du Code des assurances ; 
- soit dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence en vue de conclure une convention 
de participation d’une durée de six ans.  

 
La réforme de la PSC n’est, à ce jour, pas finalisée. Le dispositif réglementaire devrait être amené à 
se renforcer compte tenu des dispositions actées dans l’accord national collectif portant réforme de 
la PSC des agents publics territoriaux signé le 11 juillet 2023 entre les employeurs territoriaux et les 
organisations syndicales représentatives au CSFPT. 
Pour être pleinement effectif, cet accord appelle une transposition législative et réglementaire. 
 
Les conventions de participation sur le risque prévoyance doivent respecter les garanties minimales 
prévues par le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement.  
 
L’accord collectif national du 11 juillet 2023, propose de revoir les minimums de garanties couvertes 
qui constitueront l’éventuel nouveau panier de référence et de réévaluer la participation minimum 
de l’employeur à hauteur de 50 % au minimum de la cotisation de l’agent, dans le cas d’une 
souscription d’un contrat collectif à adhésion obligatoire. 
 
Depuis le 1er janvier 2013, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin 
(CDG 68) a mis en place, au titre du risque prévoyance, deux conventions de participation 
successives. La convention de participation en cours arrive à son terme le 31 décembre 2025. 
 
Aussi, dans cette continuité et conformément aux dispositions de l’article L827-7 du CGFP, le 
CDG 68 a décidé de mettre en œuvre, pour le compte des collectivités et établissements affiliés de 
son ressort, un marché public afin de choisir un organisme compétent au sens de l’article L827-5 du 
CGFP et conclure avec celui-ci, à compter du 1er janvier 2026, une convention de participation 
portant sur la garantie prévoyance.  
 
Le CDG 68 a fait le choix d’anticiper en partie la transposition normative de l’accord collectif 
national du 11 juillet 2023 en lançant une négociation avec des représentants des employeurs 
publics territoriaux et les organisations syndicales représentatives auprès des comités sociaux 
territoriaux de l’ensemble des collectivités et établissements affiliés du département, sur la base de 
sa compétence de négociation prévue par l’article L224-3 du CGFP pour les collectivités ne 
disposant pas d’un comité social territorial.  
 
L’objectif de cette négociation est la conclusion d’un accord collectif local fixant les orientations du 
dossier de consultation des entreprises destiné à : 
- répondre au plus près des besoins en couverture d’assurance des agents ; 
- offrir un haut degré de protection du maintien de salaire à un coût maîtrisé ; 
- assurer un pilotage du contrat collectif d’assurance dans le respect du dialogue social. 
 
Sur la base de cet accord, le CDG 68 a lancé au printemps 2025 un marché public pour la 
conclusion d’une convention de participation pour la prévoyance. 
 
À l’issue de cette procédure de consultation, la collectivité conserve entièrement la liberté 
d’adhérer ou pas à la convention de participation, en fonction des tarifs et garanties proposés.  
 
L’adhésion à un tel contrat se fait par approbation de l’assemblée délibérante et après signature 
d’une convention avec le CDG 68.  
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRE, 
 
Vu le Code général de la fonction publique ; 
Vu le Code des assurances ; 
Vu le Code de la mutualité ; 
Vu le Code de la sécurité sociale ; 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents, ou une règlementation postérieure à la présente délibération le cas échéant ; 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 
et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale 
complémentaire des agents publics territoriaux ; 
 
Vu la délibération du CDG 68 en date du 26 mars 2024 approuvant le renouvellement de la 
convention de participation sur le risque Prévoyance à effet du 1er janvier 2026 ; 
 
Vu la délibération du CDG 68 en date du 15 octobre 2024 approuvant le lancement d’une démarche 
visant à conclure un accord collectif local sur le risque Prévoyance pour les employeurs territoriaux 
qui le souhaitent ; 
Vu l’avis du Comité social territorial placé auprès du CDG 68 en date du 26 novembre 2024 ; 
Considérant l’intérêt de confier la procédure de marché public pour la conclusion d’un tel contrat au 
CDG 68 afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation ; 
 
Le Conseil municipal : 
Mandate le CDG 68 afin de mener pour son compte, dans le cadre d’un accord de méthode, une 
négociation avec des représentants des employeurs publics territoriaux et les organisations 
syndicales représentatives auprès des comités sociaux territoriaux des collectivités et 
établissements affiliés, en vue d’aboutir à la conclusion d’un accord collectif local. 
 
Prend acte que l’application de l’accord collectif local est subordonnée à son approbation par le 
Conseil municipal 
 
Prend acte que son adhésion à cette convention de participation n’interviendra par délibération 
qu’à l’issue du marché public mené par le CDG 68, après avoir pris connaissance des tarifs et 
garanties proposés, la collectivité gardant la faculté de ne pas adhérer au contrat collectif souscrit 
par le CDG 68. 
 
5.2  Approbation de l’accord collectif local prévoyance et participation à la procédure de 
marché public pour la passation d’une convention de participation prévoyance 
 
Lors de la séance du Conseil Municipal en date du 25 septembre 2025, mandat a été donné au 
Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin (CDG 68) afin de 
mener pour le compte de notre collectivité territoriale, une négociation avec des représentants des 
employeurs publics territoriaux et les organisations syndicales représentatives auprès des comités 
sociaux territoriaux des collectivités et établissements affiliés, en vue d’aboutir à la conclusion d’un 
accord collectif local relatif à la protection sociale complémentaire Prévoyance. 
 
La négociation a été menée par un comité paritaire de pilotage et de suivi composé du Président du 
CDG 68, de représentants des employeurs publics territoriaux et de représentants des organisations 
syndicales représentatives des collectivités territoriales et des établissements publics ayant donné 
mandat au Président du CDG 68, dans le cadre d’un accord de méthode signé le 12 décembre 2024. 
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La négociation a permis d’aboutir à un accord collectif local relatif à la protection sociale 
complémentaire Prévoyance pour les collectivités territoriales et établissements publics affiliés au 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin signé majoritairement par les 
membres du comité paritaire de pilotage et de suivi le 7 février 2025. 
 
La négociation qui a permis d’aboutir à cet accord a conjugué le souci d’un dialogue social territorial 
efficient avec celui du respect du cadre règlementaire, ainsi que des contraintes financières qui 
pèsent sur le CDG 68 et sur les collectivités ayant donné mandat au CDG 68 ainsi que sur les agents. 
 
L’application de cet accord à notre collectivité territoriale est subordonnée à son approbation par le 
Conseil municipal. 
Sur la base de cet accord, le CDG 68 lancera au printemps 2025 un marché public pour la 
conclusion d’une convention de participation pour la prévoyance afin de renouveler le contrat en 
cours qui arrive à son terme le 31 décembre 2025. 
 
La convention de participation est passée au titre d'un contrat collectif ayant pour objet d’assurer 
aux adhérents le versement de prestations complémentaires aux garanties statutaires à compter du 
1er janvier 2026. 
Le CDG 68 propose aux collectivités intéressées de se joindre à cette procédure par délibération. 
 
 
À l’issue de cette procédure de consultation, la collectivité territoriale conservera entièrement la 
liberté d’adhérer ou pas à la convention de participation, en fonction des tarifs et garanties 
proposés. L’adhésion à un tel contrat se fera par approbation de l’assemblée délibérante et après 
signature d’une convention avec le CDG 68.  
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRE, 
 
Vu le Code général de la fonction publique ; 
Vu le Code des assurances ; 
Vu le Code de la mutualité ; 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents, ou une règlementation postérieure à la présente délibération le cas échéant ; 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 
et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale 
complémentaire des agents publics territoriaux ; 
Vu l’accord collectif local relatif à la protection sociale complémentaire Prévoyance pour les 
collectivités territoriales et établissements publics affiliés au Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale du Haut-Rhin signé majoritairement par les membres du comité paritaire de 
pilotage et de suivi le 7 février 2025 ; 
Vu les avis du Comité social territorial placé auprès du CDG 68 en date du 13 février 2024 et du 26 
novembre 2024 ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 25 septembre 2025, donnant mandat au 
Président du CDG 68 pour engager le dialogue social en vue de conclure un accord collectif local en 
matière de prévoyance 
 
Considérant l’intérêt de se joindre à la procédure de marché public pour la conclusion d’un tel 
contrat au CDG 68 afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation ; 
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Le Conseil municipal : 
 
DÉCIDE d’approuver l’accord collectif local relatif à la protection sociale complémentaire 
Prévoyance pour les collectivités territoriales et établissements publics affiliés au Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin signé le 7 février 2025. 
 
DÉCIDE de se joindre à la procédure de marché public pour la passation de la convention de 
participation risque Prévoyance proposée par le CDG 68, pour la mise en place d’un contrat 
d’assurance collectif à adhésion facultative des employeurs, pour un effet des garanties au 
1er janvier 2026. Il est par ailleurs précisé qu’en cas de modification législative ou règlementaire à 
venir, l’assemblée donne son autorisation pour que le contrat proposé soit adapté en ce sens. 
 
PREND ACTE que son adhésion à cette convention de participation n’interviendra qu’à l’issue de la 
procédure menée par le CDG 68, par une nouvelle délibération et après avis préalable du CST. 
 
 
6. Divers 
 
- Bilan Fête Intercommunale du 20 juin 2025 : 9 associations ont participé à l’organisation de cette 

fête. Le bénéfice total est de 7 566.04 € soit 840.67 € pour chaque association. 
La fête sera reconduite tous les 2 ans. 

 
- Dorfhislé Rendez-Vous : Monsieur le Maire convie le Conseil Municipal à une soirée au Dorfhislé 

le mercredi 22 octobre 2025 à 19h00. Les présidents des associations seront également invités. 
 
- Messe le samedi 4 octobre 2025 à 18h00 l’église Saint-Pierre de SAINT-LOUIS pour accueillir 

notre nouveau curé, père Philippe BURGY. 
 
- La cour de l’ancienne école maternelle transformée en micro-crèche a été convertie en parking 

pour le personnel de la micro-crèche et de la mairie. Ce parking sera remis en état ainsi que la 
placette autour de la fontaine (enlèvement des pavés). 

 
 
 
 
Plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 20h45. 


